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Préface

de Laurent Mucchielli


« Les motifs des hommes et leurs tendances nous paraissent être, dans la plus grande quantité des cas, entièrement relatifs aux conditions qu'ils occupent dans la société1. »



« La France nous a lâchés »... Voilà une phrase qu'il s'agit de comprendre. Sociologue de terrain, Éric Marlière s'y emploie dans ce livre qui fait suite à sa thèse sur les jeunes des quartiers défavorisés2. Disons d'emblée que d'aucuns pourront s'effrayer ou se scandaliser des extraits d'interviews qu'ils y découvriront. Ils réagiront ainsi avec le sens qu'ils donneront eux-mêmes à tels ou tels propos. Autrement dit, ils projetteront leurs propres inquiétudes et représentations. Ils ne comprendront pas. Comprendre les propos des enquêtés ne signifie pas les justifier, ni même les partager, mais être capable de se mettre à la place des personnes, essayer de voir un peu le monde à travers leur yeux, pour restituer la signification qu'ils donnent aux choses. Ce travail requiert nécessairement une forme d'empathie et surtout une longue écoute, avant de réintroduire une distance d'analyse qui permet d'organiser les propos recueillis et d'en livrer une analyse. Les propos des personnes qu'Éric Marlière a rencontrées dans ses enquêtes de terrain doivent en effet être référés aux contextes de vie de ces mêmes personnes et à l'histoire des groupes sociaux auxquels elles appartiennent. Ceci demande réflexion. Il faut avant tout s'émanciper du présentisme dans lequel le débat public est enfermé à la fois par des médias exclusivement centrés sur « l'actualité », et par des dirigeants politiques qui ont désormais bien compris l'intérêt qu'il y avait à encourager eux-aussi l'amnésie collective pour mieux « vendre » aux électeurs des attitudes et des solutions « nouvelles ». En réalité, il n'y a pas de « scoop » à rechercher dans les résultats de cette enquête. Il s'agit plutôt de découvrir le stade actuel d'un vieux problème, dont Éric Marlière souligne qu'il tend à s'aggraver.




Quel est donc ce problème ? Est-ce l'intégration, la culture, le racisme, le chômage ? Dans une recherche collective sur les émeutes, à laquelle l'auteur a également participé, nous avons proposé de parler d'un « processus de ghettoïsation » éloignant de plus en plus les conditions de vie et les destins des différents groupes sociaux3. D'autres sociologues parlent de « séparatisme social4 ». Les mots importent du reste assez peu. L'essentiel est de s'entendre sur les choses dont on parle.

Dans la recherche collective sur les émeutes, nous avons proposé une définition et une façon d'analyser ce processus de ghettoïsation à deux faces, trop rarement étudiées de concert : l'une, objective, relative aux conditions de vie des habitants et notamment aux difficultés d'insertion socio-économique qui s'imposent massivement à la jeunesse des « cités » ; l'autre, subjective, qui a trait aux représentations que les habitants se forgent d'eux-mêmes, des différents groupes sociaux qui composent la société et de leurs relations.

C'est cette seconde face qu'Éric Marlière explore en détail et avec brio dans ce livre. Il montre en effet à quel point une partie des habitants des quartiers populaires, le plus souvent mais pas toujours nés de parents étrangers, ont le sentiment de vivre en marge du reste de la société. Et il donne notamment à voir les tentatives d'explication et de rationalisation que ces marginaux élaborent pour donner du sens à leur situation, trouver des responsables, voire des coupables, et matérialiser ainsi leur colère, leur désespoir et leur sentiment d'injustice. La police, on le sait, est l'incarnation quotidienne de cette domination et de cette humiliation si fortement ressenties. De l'action des autres agents publics de terrain (enseignants, éducateurs, animateurs), ils ne voient pas l'impuissance, ils ne retiennent que ce que Bourdieu a appelé la violence symbolique. Des responsables politiques, ils ne remarquent souvent que la langue de bois, les mensonges, les cas de corruption, les propos sur « les immigrés » parfois xénophobes et franchement racistes. Dans ce monde perçu comme injuste et cynique, ils se conçoivent comme des victimes, à la fois individuelles et collectives, et accusent ceux qui, selon eux, les oppriment : les puissants, les politiques, les journalistes, les francs-maçons, les juifs... Et ce qui se passe dans d'autres pays, notamment au Moyen-Orient, vient faire écho à leur situation d'exclusion en France ; leurs bourreaux sont alors les États-Unis et Israël. Certains élaborent même des théories du complot.

En somme, à côté d'une sensibilité particulière à la « cause arabe », l'on retrouve dans beaucoup de ces discours les éléments traditionnels de l'histoire des populismes français. Au fil de la lecture, on se dit parfois que si le Front national n'était pas si ouvertement et structurellement un parti « anti-immigré » et, en particulier, « anti-Arabe », s'il avait su capter cette amertume et ces ressentiments comme il a capté ceux d'une partie des anciens ouvriers qui votaient auparavant pour le Parti communiste, il serait depuis longtemps aux commandes de bien des municipalités...




Ainsi, à côté des taux d'échec scolaire, de chômage ou d'inactivité, l'on ne peut comprendre toute une partie des habitants des quartiers populaires sans pratiquer un peu de psychologie collective. Les propos et les actions animés des meilleures intentions risquent toujours d'échouer s'ils ne tiennent pas compte de cette sorte de victimation collective ambiante, de la grande colère, du grand désespoir et du très fort besoin de reconnaissance qui l'accompagnent. Ces sentiments décrédibilisent parfois par avance des projets, toujours limités et sectorisés, qui passent aux yeux de certains pour une charité dérisoire, voire humiliante. Ils conduisent les gens à se replier sur eux-mêmes, à rechercher aux marges, en dehors du système, des échappatoires diverses, parfois à sombrer dans la dépression.

À côté du travail primordial sur la scolarisation et sur les conditions de vie socio-économiques qui déterminent les possibilités d'insertion sociale, la lutte contre le processus de ghettoïsation passerait donc aussi par une politique de la reconnaissance qui favoriserait l'insertion morale.

Hélas, à voir notamment les réactions politiques à la vague d'émeutes de l'automne 2005, et encore récemment à celle de Villiers-le-Bel à la fin du mois de novembre 2007, l'on se dit que beaucoup de nos dirigeants éprouvent surtout de la crainte envers les habitants des quartiers populaires, voire parfois du mépris pour ceux qu'ils préfèreraient sans doute voir souffrir en silence. Espérons que le livre d'Éric Marlière contribuera à leur ouvrir un peu les yeux sur les conséquences de telles attitudes.



1 M. Halbwachs, Esquisse d'une psychologie des classes ouvrières, Paris, Rivière, 1955, p. 210.


2 É. Marlière, Jeunes en cité. Diversité des trajectoires ou destin commun ?, Paris, L'Harmattan, 2005.


3 L. Mucchielli, V. Le Goaziou (dir.), Quand les banlieues brûlent. Retour sur les émeutes de novembre 2005, Paris, La Découverte, 2e éd. augmentée, 2007.


4 É. Maurin, Le Ghetto français. Enquête sur le séparatisme social, Paris, Le Seuil, 2004 ; J. Donzelot, Quand la ville se défait, Paris, Le Seuil, 2006.






Dans les médias de masse, les « jeunes des banlieues » ou « jeunes des cités » personnifient la nouvelle classe dangereuse de notre société. Ces jeunes sont associés à l'immigration, la délinquance, l'intégrisme, la violence, au terrorisme, à l'antisémitisme ou encore aux problèmes liés à l'intégration. Ils arborent casquette et pantalon de survêtement, sont en échec scolaire et, si possible, gravitent au « bas des barres », désœuvrés, à la quête d'un joint et/ou d'une « incivilité ». Mais le jeune à casquette n'est pas toujours représentatif de l'ensemble des jeunes qui vivent ou habitent en cité HLM. Pour preuve, les « musulmans pratiquants » présents dans les cités populaires. Désignés couramment comme « terroristes », « intégristes » ou « barbus », affichant barbes longues et kamis, ils arrivent depuis peu en tête du hit-parade des figures d'épouvante. Plus récemment encore, l'émergence, certes timorée mais de plus en plus visible – du moins pour les observateurs attentifs –, du « jeune de cité brillant » érigé en chef d'entreprise ou du jeune issu de l'immigration ayant réussi des études supérieures forme une troisième icône du « jeune de banlieue ». Cette nouvelle figure de « jeune de cités », bien que plus rassurante que les deux premières aux yeux de l'opinion, pose pourtant problème : en ayant accepté de jouer le jeu de la « méritocratie républicaine », ces diplômés des « quartiers » subissent eux aussi de plein fouet les discriminations.

À partir d'un travail ethnographique effectué pendant plusieurs années dans un ancien quartier de « banlieue rouge », nous avons constaté l'existence de plusieurs trajectoires chez les jeunes habitant la cité, en fonction des parcours scolaires, des origines nationales des parents, des pratiques sociales – sport, musique, études, cannabis, argent et petits trafics –, de la classe d'âge (les jeunes qui approchent la vingtaine d'années ont été socialisés différemment de ceux qui ont la trentaine, même s'ils ont vécu dans un espace résidentiel commun) et de la nature des pratiques religieuses distinguant les « pratiquants » des autres. Toutefois, de cette multiplicité de trajectoires émerge une sorte de « culture commune » spécifique à cette jeunesse des « quartiers », laquelle pourrait se synthétiser par un passé commun dans le territoire du quartier, des vestiges de la culture ouvrière, une histoire migratoire, des influences de la culture traditionnelle des campagnes du Maghreb, un intérêt collectif porté à la religion musulmane ou encore une adhésion forte à la société consumériste et hautement concurrentielle. Cette culture, pouvant apparaître de loin comme « communautaire », se présente à l'observateur de terrain comme hypercomplexe, ambivalente, contradictoire et variable, notamment si l'on examine l'existence de ces différentes trajectoires1.

La position sociale de cette jeunesse des quartiers populaires est singulière en raison de ses origines familiales (pour les enfants d'immigrés), mais aussi des mutations des modes de production qui les pénalisent durablement sur le marché du travail. Contraints de s'adapter à une conjoncture économique défavorable, ces jeunes, pour une bonne partie d'entre eux, deviennent progressivement la cible privilégiée des institutions dites d'encadrement ; une perception inquiétante du monde social chez ces jeunes se manifeste alors2. Une première étude sur le rapport des « jeunes des cités » avec la société dans sa globalité montrait qu'ils s'étaient socialisés en marge des normes institutionnelles appréhendées collectivement comme injustes3. Réaliser un recueil des propos des « jeunes des cités » sur l'idée qu'ils se font de la société est une démarche originale qui n'a donné lieu qu'à de très rares travaux ; le premier est le fruit d'une correspondance par messagerie électronique entre un jeune de la banlieue lyonnaise et un sociologue4 ; le second s'est proposé d'étudier les textes de rap écrits et interprétés par des « jeunes de banlieue5 ». Dans les deux cas, la société et ses institutions sont perçues de manière négative : sous forme de souffrances et de fatalisme dans la première étude, c'est le thème de « victimation collective » qui semble omniprésent dans la seconde. Dans nos précédents travaux, nous avons été amenés à recueillir des témoignages de jeunes sur un unique terrain en un laps de temps assez court6. Les rapports que ces derniers entretiennent avec la société en général, et avec les institutions en particulier, apparaissent très problématiques, leur lecture du monde étant dominée par un « sentiment d'injustice ». C'est pourquoi cet ouvrage entend donner longuement la parole à ces jeunes pour qui l'occasion de parler se présente rarement, et propose une analyse de leurs discours concernant le « système » et ses institutions.

Certains philosophes ont déjà traité le problème de l'injustice, et la notion de justice revient à la mode, comme l'atteste le fort intérêt pour les travaux de J. Rawls7. Cependant, la notion de justice telle qu'elle est développée dans ces ouvrages ne traite pas des questions d'injustice en tant que telles, sinon pour les poser a contrario8. Dans un contexte de mutations et de déséquilibre social, un grand nombre d'ouvrages traitent de la question de la justice en fonction des critères objectifs d'inégalités économiques ou d'iniquités sociales. Or, l'injustice en tant que telle soulève le problème de la subjectivité puisque c'est un sentiment qui se situe au cœur des perceptions et ressentiments des individus. Ainsi, l'« expérience de l'injustice » remet l'individu au cœur de la problématique sociologique. Il est très difficile, en réalité, de mesurer l'inégalité économique ou sociale ; il faudrait pour cela créer des observatoires ou des « instances de vigilance9 ». Dans nos sociétés démocratiques, la notion de justice a été posée comme l'étendard d'un idéal auquel chaque citoyen aspire. Or, depuis quelque temps, l'idéal démocratique semble faire défaut ; ce sentiment lié à une certaine « expérience de l'injustice » trouve son essence dans une société libre et démocratique : « Caractériser l'expérience de l'injustice, c'est donc plus qu'identifier l'injustice à partir de ses symptômes, c'est recontextualiser les jeux de langage traitant de l'injustice en la rapportant à ces attentes normatives, et aussi aux dynamiques pratiques et normatives qui naissent de l'insatisfaction de ces attentes normatives10. » En d'autres termes, une partie des classes populaires se sent bafouée dans ses droits et ses attentes alors qu'elle évolue dans un pays démocratique. Ces notions d'expériences sont associées à celle d'injustice qui semblent ainsi construire les configurations politiques nouvelles des sociétés démocratiques, mises en difficulté aujourd'hui.

Au début du xxie siècle, un siècle après les premiers travaux de sociologie, on pourrait s'interroger à nouveau sur le fait que nos sociétés peinent toujours à concilier processus de rationalité et institutions démocratiques11. L'École de Francfort est sans aucun doute caractéristique de ce point de vue. Il ne s'agit pas bien entendu de s'intéresser à la nature paradigmatique de la théorie critique, mais de se pencher sur l'œuvre de deux auteurs, J. Habermas et A. Honneth. Du premier, nous retiendrons sa notion d'espace public, lequel reste contrôlé par une minorité d'individus qui tentent de convertir leurs intérêts privés en un intérêt public commun et de « faire passer la représentation et la revendication des intérêts qui leur sont propres pour une défense de l'intérêt général12 ». J. Habermas insiste alors sur la fabrique de l'opinion comme « fabrication de l'adhésion13 » autour d'une « publicité de démonstration et de manipulation14 » qui fait que le peuple ne jouit d'aucune autonomie par rapport aux institutions puisque le pouvoir intervient au sein de la masse et « dissout toute autonomie qu'elle aurait pu acquérir en formant ses opinions15 ». Règne alors un consensus par la domination dans la mesure où « le public large se voit imposer une personnalité, une organisation ou une idée16 ». Cet espace public n'a pu totalement dépasser ses propres insuffisances et reste, aux yeux d'Habermas, un espace traditionnel, bourgeois, masculin et blanc. Autrement dit, « les groupes sociaux subordonnés – femmes, ouvriers, gens de couleur et homosexuels – ont à plusieurs reprises prouvé qu'il était avantageux de constituer des espaces publics alternatifs17 ». Il faudrait alors développer des « espaces publics alternatifs » reformatés autour de la dialectique bien commun/intérêt privé, tout en résolvant les inégalités sociales afin de permettre aux « publics faibles » de développer une opinion autonome détachée des processus officiels de décision18.

À l'heure actuelle, confronté aux constats subjectifs des inégalités et de déni de leurs iniquités, A. Honneth, appartenant lui aussi à la tradition de la théorie critique, propose une conception de la reconnaissance autour de l'amour, du droit et de la « solidarité ». Il s'agit ainsi de restaurer l'individu dans une société libre à travers trois dimensions, qui sont pour le philosophe : la confiance en soi, le respect de soi et l'estime de soi19. Le but est de recentrer l'espace public autour de l'individu et de cultiver « un réseau de différentes relations de reconnaissance, à travers lesquelles les individus peuvent à chaque fois se voir confirmés dans l'une et l'autre dimensions de leur autoréalisation20 ». Toutefois, les sociétés modernes contiennent et déploient un ensemble de « pathologies sociales » qui portent atteinte à ces possibilités « de réalisations de soi21 ». Pour Honneth, en effet, l'une de ces principales pathologies est le développement du « nouveau capitalisme », structuré de manière contradictoire : s'ensuivent des effets paradoxaux pouvant s'avérer désastreux pour les individus22. L'espace public traduit les rapports de domination d'une minorité sur un large public que viennent accentuer les injonctions paradoxales qu'un nouveau capitalisme adresse aux groupes les plus en difficulté, lesquels voient, en conséquence, l'accès à la reconnaissance et à l'épanouissement personnel pour le moins compromis. À la lecture rapide de ces travaux, il semble clair que les « jeunes des cités » ne peuvent aspirer à l'espace public dont la sphère centrale est trop élitiste ; ils sont même dans l'impossibilité de créer des « espaces publics alternatifs », ce qui accroît en somme un déni de reconnaissance de leurs difficultés et souffrances quotidiennes.

Aux yeux des sociologues, « l'expérience de l'injustice » se mesure à l'aune de la « question sociale »23, laquelle se divise en deux courants importants, abordant chacun à sa manière la question des « jeunes des banlieues » : le premier considère la domination comme centrale dans les rapports sociaux, tandis que le second développe l'idée de l'action autour du mouvement et du conflit. Reprenons ici brièvement les notions des « pères fondateurs » (Pierre Bourdieu pour le premier et Alain Touraine pour le second) pour voir comment elles peuvent s'articuler quelques décennies plus tard aux travaux des sociologues sur les « quartiers sensibles ».

Le premier courant traite de la domination comme élément moteur de nos sociétés. Les classes populaires se situent au bas de l'échelle sociale et constituent, par conséquent, des groupes dominés car disposant de moins de capitaux économiques, culturels et sociaux que les autres24. Les membres des classes populaires, hormis leur force de travail, ne possèdent pas suffisamment de capitaux pour accéder à des postes importants ou à un ensemble de privilèges, prérogatives des élites et des « classes supérieures » en somme. Pour que le processus de domination fonctionne, P. Bourdieu note que les effets de « violence symbolique » se manifestent de façon à ce que chaque agent reconnaisse sa place et son rôle, assurant en quelque sorte de manière « naturelle » autorité, puissance et prestige aux « classes supérieures »25 : la violence symbolique est un rapport de pouvoir et de force inégalitaire, et invisible, à l'origine de souffrance26. Les classes populaires ont intériorisé cet état de domination et, de fait, ont très peu accès au pouvoir, n'ayant que de très peu de moyens pour s'organiser et se faire entendre27. Pour le groupe qui nous intéresse plus précisément ici – celui des « jeunes des cités » –, on voit bien qu'ils sont désavantagés au point qu'ils « sont à peu près dépourvus de prise sur le présent et le futur28 ». Cette jeunesse populaire semble donc en grande difficulté sociale, « car il faut bien avoir à l'esprit que, derrière les mots de chômage de masse ou précarité, il y a des expériences sociales très concrètes – sentiment de relégation scolaire, sociale et résidentielle, racisme – qui ont laissé des traces profondes inscrites dans les manières d'être et d'agir, par exemple dans les façons de parler ou dans les hexis corporels29 ». Ces « jeunes des cités » subissant racisme, chômage et précarité depuis plus de vingt ans se voient confrontés au déclassement social30. On assiste alors à une augmentation des formes de déviance autour des trafics de drogue, de la délinquance, des « violences urbaines » notamment, dans la mesure où ces jeunes ne peuvent contrecarrer les déterminismes sociaux à l'œuvre et n'ont finalement que l'ethos de la virilité à opposer31. Ces jeunes constituent malgré eux et « à leur manière une communauté impossible, perpétuellement divisée contre elle-même [...], et sont enclins à développer des stratégies de distanciation et de fuite32 ». Les « jeunes des cités » forment un groupe à la fois dominé, stigmatisé et disposant de très peu de capitaux : victimes du chômage et du racisme, subissant les effets de la ségrégation spatiale et de la reproduction scolaire, les « jeunes des cités » ont un présent compromis et un avenir incertain dans la société française.

La seconde école stipule l'action comme vecteur principal des rapports sociaux. Pour cela, les acteurs sont dotés de pouvoir en termes d'action qui n'est « orientée par rien d'autre qu'elle-même, par sa manière, par son existence à la fois comme situation et comme conscience. Elle ne vise pas des fins ultimes, elle se saisit elle-même comme création d'œuvres, comme fondement de la vie collective et comme conscience33 ». S'agissant des classes populaires et ouvrières, les actions syndicales, par exemple, sont comprises comme l'expression de la conscience ouvrière orientant vers « un sens sociologique une situation sociale et [...] la problématique d'une action. L'exigence de contrôle et de création, inscrite dans la définition même du travail, n'a de sens concret qu'affrontée à des aliénations qui leur donnent sa forme historique observable34 ». Dans le cadre de la société postindustrielle, qui est la plus différenciée (comparée à la société agraire, marchande ou industrielle), « le modèle culturel se situe au niveau de l'action de la société par elle-même35 » : A. Touraine observe alors une plus grande autonomie des agents de l'historicité, des « scientifiques », de l'information, de la consommation bien que les classes sociales soient exposées davantage à l'idéologie. C'est pourquoi « l'action sur elle-même, de l'homme sur l'homme, devient plus diffuse et plus diversifiée, les ordres moins contraignants et plus nombreux, la manipulation plus efficace, plus capable de pénétrer à travers l'organisation économique jusqu'à l'individu et jusqu'à son fonctionnement biologique36 ». L'auteur fait allusion à l'aliénation, notion qu'il définit comme moyen d'adoption des classes dirigeantes sur les pratiques sociales et culturelles des classes inférieures : « L'aliénation est d'abord la négation de la domination37. »

Les classes populaires désorientées se réfugient derrière la déviance et les actes incohérents : « Le retrait, la maladie mentale, la délinquance, tous types de conduites dont l'idéologie dominante se débarrasse à bon compte en les qualifiant de déviants ou de pathologiques38 ». Chez les « jeunes des cités », la « galère » s'instaure comme seul mode d'action dans un monde sans cohérence, sans solidarité ; la « rage » et « l'humeur institutionnelle » sont leurs seuls moyens d'expression39. Les modes d'action de la classe ouvrière disparaissent progressivement pour laisser place à l'exclusion, la « galère » : les décompositions des « banlieues rouges » voient le développement des problèmes sociaux, du chômage et de la délinquance40. Plus récemment, les quartiers populaires sont devenus des sortes de ghettos où la question de l'exclusion réciproque avec la société globale renforce la marginalité sociale de la jeunesse des quartiers populaires41. Les jeunes des « quartiers » sont dans l'incapacité d'entreprendre des modes d'action susceptibles de créer un nouveau conflit avec les « classes dirigeantes », comme ce fut le cas pour le mouvement ouvrier. L'émeute et autres « violences urbaines » sont les seuls atouts dont disposeraient ces jeunes comme moyens d'expression politiques42. Il reste cependant des potentialités d'émancipation, comme l'islam qui confère un sens à la vie face à une société qui n'en donne pas43, les modes d'expression artistiques alternatifs et minoritaires44, les formes de violence physique pour compenser l'absence de conflit45, ou bien encore comme les incivilités et autres turbulences quotidiennes, manière de se « défouler » sur les institutions46. L'ensemble de ces travaux présente la jeunesse des classes populaires comme incapable de créer à nouveau des formes d'action aptes à provoquer du conflit et agir sur les pouvoirs. Ces jeunes sont alors contraints de subir les effets de l'aliénation en établissant des schémas de violence, de fuite et de déviance.

L'« expérience de l'injustice » chez les « jeunes des cités » semble, au regard des enquêtes menées dans les « quartiers », atteindre aujourd'hui son point culminant. Les émeutes ne sont que la partie visible de l'iceberg ; les sentiments d'injustice, d'abandon, d'absence d'avenir et la perception cynique des institutions sont omniprésents au quotidien. Ainsi, lorsqu'une injustice est commise – violences policières notamment –, ces sentiments d'iniquité explosent et suscitent la colère, la violence et parfois l'émeute47. Si les « violences urbaines » se manifestent à des moments précis, l'« expérience de l'injustice » est quotidienne. Rappelons, toutefois, que ces jeunes ont été socialisés dans un cadre républicain qui promeut un idéal de liberté, d'égalité et de fraternité, et qu'ils ont pourtant élaboré un système de représentations « négatif » de la société dans laquelle ils vivent : paradoxe qu'il est donc indispensable d'interroger à travers la parole de ces jeunes – en se rendant sur le terrain –, afin de mieux comprendre leur conception de l'injustice, mais aussi d'appréhender au mieux leur univers et leur quotidien.




Grâce à un long travail d'immersion dans une ancienne commune de « banlieue rouge » associé à des terrains plus courts, ce livre rassemble un ensemble d'enquêtes allant des années 2001 à 2007. Les terrains se déroulent à la fois dans une commune du 93 (pendant deux ans) auprès de jeunes de l'université Paris-Nord, dans une ville des Hauts-de-Seine (pendant quelques mois) et dans un quartier populaire d'une ville du sud de la France (trois séjours en été, chacun durait environ un mois et demi). De brèves études dans une ville moyenne de Picardie ainsi que dans les banlieues sud et ouest de Paris y sont incluses. Une vingtaine d'entretiens formels, une quarantaine de propos informels ainsi que des analyses de conversation dans les différents territoires des cités sont ici recueillis. Les entretiens menés (souvent informels), complétés par des observations de conversation, nous ont permis d'appréhender au plus près les sentiments qui animent ces jeunes sur des questions politiques et de société. La connaissance implicite du terrain (facilité par nos travaux antérieurs) et la compréhension tacite de certains codes culturels locaux (pour avoir vécu dans une cité populaire un certain nombre d'années) ont pallié la difficulté d'avoir à se situer entre populisme et misérabilisme48. La confrontation systématique avec les enquêtés sur leurs lieux de vie a facilité l'appréhension des logiques qui sous-tendent les rapports sociaux. La rencontre de bon nombre de jeunes a renforcé la lecture de la complexité du lien social et la prise en compte de l'hétérogénéité des positions et parcours. Cependant, il serait naïf de prétendre que la présence du chercheur peut paraître neutre aux yeux des enquêtés : il est lui-même observé par ceux qu'il cherche à étudier49. La longue immersion sur le terrain est sans aucun doute indispensable dans les quartiers populaires, à l'heure actuelle, même si le sociologue est ambivalent dans sa posture épistémologique50. L'observation in situ est nécessaire afin de pouvoir démêler des situations parfois trop éloignées de lui qui appartient, la plupart du temps, à d'autres mondes sociaux51. Et, surtout, une présence régulière facilite à terme l'interconnaissance rend ainsi la présence du chercheur venu enquêter un peu moins suspecte (parmi les jeunes sur les terrains), tout en libérant progressivement la parole des enquêtés. Le fait d'enquêter de l'« intérieur » permet d'observer les faits où ils se produisent et les acteurs où ils vivent, et d'effectuer des intersections entre l'ordre de l'interaction et l'ordre social52, ce « qui oblige le sociologue à circuler entre les sphères abstraitement séparées de la vie sociale, entre les niveaux les plus différents de l'analyse, passant du plus “structurel” au plus “situationnel” et du plus “social” au plus “individuel” pour les faire s'éclairer réciproquement53 ». Le travail du sociologue de terrain consiste finalement en une « alchimie singulière » à travers une pluralité de méthodes conjuguées, complétées par une certaine « expérience de terrain »54. L'immersion trop importante ou tout simplement le fait de « venir des quartiers » constitue certes un handicap, notamment dans la construction de l'objet qui demande une distance obligatoire avec le terrain et les enquêtés. Parfois même, il s'agit de poser le vécu comme un objet construit, surtout dans des milieux stigmatisés qui cristallisent pour la société la peur, l'étrangeté et l'inquiétude. Même si la neutralité axiologique en sciences humaines relève de l'impossible, il faut que le chercheur, quel qu'il soit, parvienne à dépasser l'écueil de la « sociologie spontanée55 » à l'aide d'outils épistémologiques rigoureux56 et de méthodes d'enquêtes scrupuleuses57 ; ensuite, il doit pouvoir donner un sens sociologique à ce qu'il observe et fournir une analyse des faits construits à partir du réel.

Avant toute chose, il convient de préciser qu'il est dorénavant difficile de s'aventurer sur ces lieux sans y avoir noué au préalable des relations familières58. En effet, sur ce type de terrain soumis à la stigmatisation, le travail du sociologue peut être considéré par la plupart des habitants, jeunes ou moins jeunes, comme celui d'un « flicologue » ou d'un « socio-flic ». Le fait de venir avec un magnétophone et un carnet de notes pour retranscrire les propos peut paraître suspect59. Afin de pallier ce problème difficilement surmontable, il nous faut adopter des postures « rassurantes », en manifestant des signes de proximité culturelle avec les jeunes sans toutefois donner l'illusion d'être proche60. Par ailleurs, la présence de chercheurs dans certains contextes empiriques invalide les grilles « classiques61 » et les oblige à concevoir des méthodes nouvelles plus souples et surtout plus discrètes : l'immersion en milieu juvénile des cités HLM, espace soumis à la stigmatisation mais également à la surveillance policière, où l'on suspecte la présence des renseignements généraux ou l'existence de certains jeunes perçus comme dangereux, ne peut se prêter à une enquête ethnographique classique. Les interrogations concernant ma présence, les provocations et les menaces sont le lot quotidien envers l'« étranger » (parfois pas si étranger que ça) qui cherche à rencontrer des jeunes dans leur cité. La présence de longue durée dans ces lieux requiert des stratagèmes discrets et efficaces face à un univers où les rapports de force sont quotidiens et dangereux pour l'intégrité physique. Les jeunes chercheurs de terrain qui ont vécu dans des cités, comme Nasser Tafferant, Marwan Mohammed, Sami Zegnani, Karima Guenfoud, Rachid Boumriche, Thomas Sauvadet, ou qui ont tenté de se confronter à des terrains risqués à l'instar de Séverine Fontaine, Patricia Bouhnik ou David Lepoutre62
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